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40. Maintien de la paix et de la sécurité internationales 
 

 

 Au cours de la période considérée, au titre de la 

question intitulée « Maintien de la paix et de la sécurité 

internationales », le Conseil a tenu 25 séances (dont 

9 débats publics et 10 séances de haut niveau421), 

adopté 7 résolutions (dont 2 en vertu du Chapitre VII 

de la Charte422) et publié 3 déclarations de son 

président. On trouvera dans le tableau ci-après de plus 

amples informations sur les séances, notamment sur les 

participants, les intervenants et les décisions.  

 Le Conseil a consacré des séances à un large 

éventail de questions subsidiaires, de nature tant 

thématique que régionale. Ces questions subsidiaires 

thématiques comprenaient notamment les suivantes : 

a) respect des buts et principes énoncés dans la Charte 

des Nations Unies en tant qu’élément fondamental du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales ; 

b) non-prolifération et désarmement nucléaires ; c) eau, 

paix et sécurité ; d) traite d’êtres humains dans les 

situations de conflit ; e) destruction et trafic d’éléments 

du patrimoine culturel par des groupes terroristes et 

actes de ce type commis en situation de conflit armé ; 

f) lutte antimines ; g) famine. Les questions subsidiaires 

de nature régionale comprenaient notamment les 

suivantes : a) prévention et règlement des conflits dans 

la région des Grands Lacs ; b) trafic de migrants et 

traite d’êtres humains en Libye ; c) conflits en Europe. 

 En 2016, le Conseil a consacré pour la première 

fois une séance à la question subsidiaire « Eau et paix 

et sécurité »423. À cette séance, plusieurs intervenants 

ont souligné qu’il était nécessaire de mettre en place 

une coopération transfrontalière en matière de gestion 

de l’eau afin d’aider à prévenir les conflits. En 2017, le 

Conseil a adopté pour la première fois une résolution 

sur la protection des éléments du patrimoine culturel 

contre les actes de destruction et de trafic commis par 

les groupes terroristes en situation de conflit armé. À 

cet égard, il a affirmé dans sa résolution 2347 (2017) 

que le fait de lancer une attaque contre des sites et des 

bâtiments consacrés à la religion, à l’enseignement, à 

l’art, à la science ou à la bienfaisance, ou contre des 

monuments historiques pouvait constituer, dans 

certaines circonstances et en vertu du droit 

international, un crime de guerre et que les auteurs de 

ce genre d’attaque devaient être traduits en justice424. 

__________________ 

 421  Voir S/PV.7621, S/PV.7653, S/PV.7776, S/PV.7802, 

S/PV.7847, S/PV.7857, S/PV.7886, S/PV.7898, S/PV.7907 

et S/PV.7959. Pour plus d’informations sur le format des 

séances, voir la section I de la deuxième partie. 

 422  Résolutions 2312 (2016) et 2380 (2017). 

 423  Voir S/PV.7818. 

 424  Résolution 2347 (2017), par. 4. 

 Dans d’autres décisions, le Conseil s’est penché 

sur des questions subsidiaires thématiques évoquées ci-

dessus. En ce qui concerne la non-prolifération 

nucléaire, il a adopté la résolution 2310 (2016), dans 

laquelle il a prié instamment tous les États qui 

n’avaient pas signé ou n’avaient pas ratifié le Traité 

d’interdiction complète des essais nucléaires à le faire 

sans plus tarder425. Il a par ailleurs demandé à tous les 

États de s’abstenir de procéder à toute explosion 

expérimentale d’armes nucléaires ou à toute autre 

explosion nucléaire426. 

 Au cours de la période considérée, le Conseil a 

adopté, en vertu du Chapitre VII de la Charte, deux 

résolutions sur la traite d’êtres humains, à savoir les 

résolutions 2312 (2016)427 et 2380 (2017). Par ces 

résolutions, il a renouvelé pour une période de 12 mois 

à chaque fois les autorisations visées aux paragraphes 7 

et 10 de sa résolution 2240 (2015). Dans cette dernière, 

il a autorisé les États Membres à prendre des mesures 

pour lutter contre le trafic de migrants et la traite 

d’êtres humains en Méditerranée au large des côtes 

libyennes, y compris à utiliser tous les moyens dictés 

par les circonstances spécifiques pour lutter contre les 

trafiquants de migrants et d’êtres humains, par exemple 

à inspecter les bateaux naviguant en haute mer au large 

des côtes libyennes428. Le Conseil a également adopté 

la résolution 2331 (2016), dans laquelle il a engagé les 

États Membres à prendre une série de mesures afin de 

lutter contre la traite d’êtres humains dans les zones en 

proie à un conflit armé, notamment en faisant en sorte 

que des poursuites puissent être engagées à l’encontre 

des trafiquants429. Dans sa résolution 2388 (2017), le 

Conseil a condamné à nouveau tous les actes de traite 

d’êtres humains et demandé aux États Membres de 

prendre des mesures spécifiquement pour combattre la 

traite430. Il a en particulier condamné la vente de 

personnes par l’État islamique d’Iraq et du Levant 

(EIIL, connu également sous le nom de Daech) et les 

autres violations et exactions commises par Boko 

Haram, les Chabab, l’Armée de résistance du Seigneur 

et d’autres groupes similaires à des fins d’esclavage 

sexuel, d’exploitation sexuelle et de travail forcé431. 
__________________ 

 425  La résolution a été adoptée à l’issue d’un vote au cours 

duquel un membre du Conseil s’est abstenu (Égypte). 

 426  Résolution 2310 (2016), par. 1 et 4. 

 427  La résolution a été adoptée à l’issue d’un vote au cours 

duquel un membre du Conseil s’est abstenu (République 

bolivarienne du Venezuela). 

 428  Résolutions 2312 (2016) et 2380 (2017), par. 7. 

 429  Résolution 2331 (2016), par. 2. 

 430  Résolution 2388 (2017), par. 2 à 9. 

 431  Ibid., par. 10. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2347%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.7621
https://undocs.org/fr/S/PV.7653
https://undocs.org/fr/S/PV.7776
https://undocs.org/fr/S/PV.7802
https://undocs.org/fr/S/PV.7847
https://undocs.org/fr/S/PV.7857
https://undocs.org/fr/S/PV.7886
https://undocs.org/fr/S/PV.7898
https://undocs.org/fr/S/PV.7907
https://undocs.org/fr/S/PV.7959
https://undocs.org/fr/S/RES/2312%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2380%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.7818
https://undocs.org/fr/S/RES/2347%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2310%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2312%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2380%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2240%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2331%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2388%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2310%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2312%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2380%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2331%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2388%20(2017)
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Enfin, dans une déclaration de son président, le Conseil 

a exprimé sa profonde préoccupation face aux 

informations indiquant que des migrants étaient vendus 

comme esclaves en Libye et a demandé à toutes les 

autorités compétentes d’enquêter sur ces agissements 

pour amener les responsables à répondre de leurs actes. 

Il a souligné qu’il importait d’apporter une solution 

globale au problème de tous les migrants en Libye et 

de renforcer la coopération de la communauté 

internationale avec les autorités libyennes, noté que le 

Gouvernement d’entente nationale avait ouvert une 

enquête sur les faits signalés et salué le travail 

accompli par la Mission d’appui des Nations Unies en 

Libye, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 

les réfugiés et l’Organisation internationale pour les 

migrations432. 

 En ce qui concerne la lutte antimines, le Conseil 

a adopté la résolution 2365 (2017), dans laquelle il 

s’est déclaré vivement préoccupé par la menace que les 

mines terrestres, les restes explosifs de guerre et les 

engins explosifs artisanaux faisaient peser sur les civils 

et les réfugiés qui retournaient chez eux, ainsi que sur 

les soldats de la paix, les agents humanitaires, le 

personnel civil et les forces de l’ordre, et souligné qu’il 

fallait prendre des mesures appropriées pour réduire 
__________________ 

 432  S/PRST/2017/24, premier, deuxième, quatrième et 

sixième paragraphes. 

efficacement ce danger. Il a également encouragé tous 

les acteurs à s’efforcer de mener des activités de lutte 

antimines conformes aux Normes internationales de la 

lutte antimines433. 

 Le Conseil a publié une déclaration de son 

président concernant la famine, dans laquelle il a 

exprimé sa profonde préoccupation face aux besoins 

humanitaires dans le monde, qui n’avaient jamais été si 

grands, et au risque de famine qui menaçait plus de 

20 millions de personnes au Yémen, en Somalie, au 

Soudan du Sud et dans le nord-est du Nigéria, et a 

demandé que soient rapidement débloqués les fonds 

qui avaient déjà été promis pour ces pays. Il a aussi 

souligné avec une profonde préoccupation que les 

conflits en cours et la violence avaient des 

conséquences désastreuses sur le plan humanitaire et 

empêchaient le bon acheminement de l’aide 

humanitaire à court, à moyen et à long terme, 

constituant par là même une des principales causes de 

famine. Il a par ailleurs prié le Secrétaire général de 

donner rapidement l’alerte lorsqu’un conflit ayant de 

graves conséquences humanitaires et empêchant 

l’acheminement d’une aide humanitaire efficace 

risquait de provoquer une famine434. 

__________________ 

 433  Résolution 2365 (2017), par. 1 et 8. 

 434  S/PRST/2017/14, premier, deuxième, neuvième et 

douzième paragraphes. 
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.7621 

15 février 

2016 

Respect des buts et 

principes énoncés dans 

la Charte des Nations 

Unies en tant 

qu’élément 

fondamental du 

maintien de la paix et 

de la sécurité 

internationales  

Lettre datée du 

1er février 2016, 

adressée au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent de la 

République 

bolivarienne du 

Venezuela auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2016/103)  

 48 États 

Membresa  

Observateur 

permanent de 

l’Union africaine 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies, Chef 

adjoint de la 

délégation de 

l’Union européenne 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies, 

Observateur 

permanent de la 

Ligue des États 

arabes auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies, 

Observateur 

permanent de 

l’Organisation des 

États américains 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilb, tous 

les invitésc 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2365%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/24
https://undocs.org/fr/S/RES/2365%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/14
https://undocs.org/fr/S/PV.7621
https://undocs.org/fr/S/2016/103
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies, 

Observateur 

permanent du Saint-

Siège auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies  

S/PV.7653 

21 mars 2016  

Prévention et 

règlement des conflits 

dans la région des 

Grands Lacs 

Note verbale datée du 

8 mars 2016, adressée 

au Secrétaire général 

par la Mission 

permanente de 

l’Angola auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2016/223) 

Rapport du Secrétaire 

général sur la mise en 

œuvre de l’Accord-

cadre pour la paix, la 

sécurité et la 

coopération pour la 

République 

démocratique du 

Congo et la région 

(S/2016/232) 

 24 États 

Membresd 

Envoyé spécial du 

Secrétaire général 

pour la région des 

Grands Lacs, 

Commissaire à la 

paix et à la sécurité 

de l’Union africaine, 

Conseiller au sein 

du Bureau du Vice-

Président de la 

Banque mondiale 

pour l’Afrique, 

Directeur pour 

l’Afrique du Service 

européen pour 

l’action extérieure 

de l’Union 

européenne, Envoyé 

spécial du Secrétaire 

général pour la 

région des Grands 

Lacs de 

l’Organisation 

internationale de la 

Francophonie, 

Observateur 

permanent du Saint-

Siège auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseile, 

23 invitésf  

 

S/PV.7662  

31 mars 2016  

Rapport du Secrétaire 

général sur la mise en 

œuvre de l’Accord-

cadre pour la paix, la 

sécurité et la 

coopération pour la 

République 

démocratique du 

Congo et la région 

(S/2016/232)  

    S/PRST/2016/2  

S/PV.7776 

23 septembre 

2016 

Non-prolifération et 

désarmement 

nucléaires  

Projet de 

résolution 

présenté par 

45 États 

Membresg 

(S/2016/800)  

37 États 

Membresh 

Secrétaire général 

adjoint et Haut-

Représentant pour 

les affaires de 

désarmement, 

Secrétaire exécutif 

de la Commission 

préparatoire de 

l’Organisation du 

Traité d’interdiction 

complète des essais 

nucléaires 

Tous les 

membres du 

Conseili  

Résolution 

2310 (2016) 

14-0-1j  

https://undocs.org/fr/S/PV.7653
https://undocs.org/fr/S/2016/223
https://undocs.org/fr/S/2016/232
https://undocs.org/fr/S/PV.7662
https://undocs.org/fr/S/2016/232
https://undocs.org/fr/S/PRST/2016/2
https://undocs.org/fr/S/PV.7776
https://undocs.org/fr/S/2016/800
https://undocs.org/fr/S/RES/2310%20(2016)
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.7783 

6 octobre 

2016  

Rapport présenté par 

le Secrétaire général 

en application de la 

résolution 2240 (2015) 

du Conseil de sécurité 

(S/2016/766)  

Projet de 

résolution 

présenté par 

39 États 

Membresk 

(S/2016/838)  

33 États 

Membresl  

 5 membres du 

Conseil [États-

Unis, France, 

Royaume-Uni, 

Uruguay, 

Venezuela 

(République 

bolivarienne 

du)], Libye  

Résolution 

2312 (2016) 

14-0-1m 

(adoptée en 

vertu du 

Chapitre VII) 

S/PV.7802 

7 novembre 

2016 

Les opérations de paix 

face aux menaces 

asymétriques 

Lettre datée du 

27 octobre 2016, 

adressée au Secrétaire 

général par le Chargé 

d’affaires par intérim 

de la Mission 

permanente du 

Sénégal auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2016/927) 

 36 États 

Membresn  

Sept invités 

(art. 39)o  

Vice-Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilp, 

35 invités 

(art. 37)q, tous 

les autres invités  

 

S/PV.7818 

22 novembre 

2016  

Eau, paix et sécurité  

Lettre datée du 

14 novembre 2016, 

adressée au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent du Sénégal 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2016/969)  

 46 États 

Membresr  

Président du Groupe 

mondial de haut 

niveau sur l’eau et 

la paix, Vice-

Présidente du 

Comité international 

de la Croix-Rouge, 

Président du 

Strategic Foresight 

Group, Chef 

adjointe de la 

délégation de 

l’Union européenne, 

Observateur 

permanent du Saint-

Siège 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseil, 

45 invités 

(art. 37)s, tous 

les autres invités  

 

S/PV.7847 

20 décembre 

2016  

Traite d’êtres humains 

dans les situations de 

conflit 

Rapport du Secrétaire 

général sur la mise en 

œuvre des mesures de 

lutte contre la traite 

d’êtres humains 

(S/2016/949)  

Projet de 

résolution 

déposé par 

60 États 

Membrest 

(S/2016/1073)  

50 États 

Membresu  

Huit invités 

(art. 39)v, 

Observateur 

permanent du Saint-

Siège  

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilw, 

48 invités 

(art. 37)x, tous 

les autres 

invitésy  

Résolution 

2331 (2016) 

15-0-0  

 Lettre datée du 

2 décembre 2016, 

adressée au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent de 

l’Espagne auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2016/1031) 

     

https://undocs.org/fr/S/PV.7783
https://undocs.org/fr/S/RES/2240%20(2015)
https://undocs.org/fr/S/2016/766
https://undocs.org/fr/S/2016/838
https://undocs.org/fr/S/RES/2312%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/PV.7802
https://undocs.org/fr/S/2016/927
https://undocs.org/fr/S/PV.7818
https://undocs.org/fr/S/2016/969
https://undocs.org/fr/S/PV.7847
https://undocs.org/fr/S/2016/949
https://undocs.org/fr/S/2016/1073
https://undocs.org/fr/S/RES/2331%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/2016/1031
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       S/PV.7857 

10 janvier 

2017  

Prévention des conflits 

et pérennisation de la 

paix 

Lettre datée du 

4 janvier 2017, 

adressée au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent de la Suède 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2017/6)  

 76 États 

Membresz  

Chef de la 

délégation de 

l’Union européenne, 

Secrétaire exécutive 

du Comité 

interaméricain 

contre le terrorisme 

de l’Organisation 

des États américains  

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilaa, 

74 invités 

(art. 37)bb, tous 

les autres 

invitéscc  

 

S/PV.7886 

21 février 

2017  

Conflits en Europe 

Lettre datée du 

3 février 2017, 

adressée au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent de 

l’Ukraine auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2017/108) 

 32 États 

Membresdd 

Secrétaire général 

de l’Organisation 

pour la sécurité et la 

coopération en 

Europe, Secrétaire 

générale du Service 

européen pour 

l’action extérieure 

de l’Union 

européenne, 

Secrétaire général 

de l’Organisation 

pour la démocratie 

et le développement 

économique–

GUAM, 

Observateur 

permanent du Saint-

Siège 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilee, tous 

les invitésff  

 

S/PV.7898 

15 mars 2017  

La traite des êtres 

humains dans les 

situations de conflit : 

travail forcé, 

esclavage et autres 

pratiques analogues 

Lettre datée du 7 mars 

2017, adressée au 

Secrétaire général par 

le Représentant 

permanent du 

Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2017/198) 

 52 États 

Membresgg  

9 invités (art. 39)hh, 

Observateur 

permanent du Saint-

Siège  

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseilii, tous 

les invitésjj  

 

S/PV.7907 

24 mars 2017  

Destruction et trafic 

d’éléments du 

patrimoine culturel par 

des groupes terroristes 

et actes de ce type 

commis en situation de 

conflit armé  

Projet de 

résolution 

présenté par 

57 États 

Membreskk 

(S/2017/242)  

47 États 

Membresll  

Secrétaire général 

adjoint aux affaires 

politiques, 

Directrice générale 

de l’Organisation 

des Nations Unies 

pour l’éducation, la 

science et la culture, 

Directeur exécutif 

Tous les 

membres du 

Conseilmm, tous 

les invités 

(art. 39)nn  

Résolution 

2347 (2017) 

15-0-0  

https://undocs.org/fr/S/PV.7857
https://undocs.org/fr/S/2017/6
https://undocs.org/fr/S/PV.7886
https://undocs.org/fr/S/2017/108
https://undocs.org/fr/S/PV.7898
https://undocs.org/fr/S/2017/198
https://undocs.org/fr/S/PV.7907
https://undocs.org/fr/S/2017/242
https://undocs.org/fr/S/RES/2347%20(2017)
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       de l’Office des 

Nations Unies 

contre la drogue et 

le crime, 

Commandant du 

Commandement des 

carabiniers italiens 

pour la protection 

du patrimoine 

culturel 

S/PV.7926 

18 avril 2017 

Droits de l’homme et 

prévention des conflits 

armés  

   Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseil  

 

S/PV.7959 

6 juin 2017  

Diplomatie préventive 

et eaux transfrontières  

   Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseiloo  

 

S/PV.7966 

13 juin 2017  

Approche globale de 

la lutte antimines et de 

l’atténuation des 

risques liés aux 

explosifs  

  Sous-Secrétaire 

général à l’état de 

droit et aux 

institutions chargées 

de la sécurité du 

Département des 

opérations de 

maintien de la paix, 

représentante du 

Service de la lutte 

antimines de l’ONU 

en Colombie  

Tous les 

membres du 

Conseil, tous les 

invités  

 

S/PV.7992 

30 juin 2017  

 Projet de 

résolution 

présenté par 

l’État 

plurinational de 

Bolivie et le 

Japon 

(S/2017/561)  

  Six membres du 

Conseilpp  

Résolution 

2365 (2017) 

15-0-0  

S/PV.8020 

9 août 2017  

     S/PRST/2017/14 

S/PV.8061 

5 octobre 

2017  

Rapport présenté par 

le Secrétaire général 

en application de la 

résolution 2312 (2016) 

du Conseil de sécurité 

(S/2017/761)  

Projet de 

résolution 

présenté par 

32 États 

Membresqq 

(S/2017/827) 

26 États 

Membresrr  

  Résolution 

2380 (2017) 

15-0-0 

(adoptée en 

vertu du 

Chapitre VII) 

S/PV.8069 

12 octobre 

2017  

    Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseil  

 

S/PV.8106 

17 novembre 

2017  

Problèmes de sécurité 

en Méditerranée  

   Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseil  

 

S/PV.8111 

21 novembre 

2017 

Traite d’êtres humains 

dans les situations de 

conflit 

Projet de 

résolution 

présenté par 

69 États 

Membrestt  

Six invités 

(art. 39)uu, 

Observateur 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Résolution 

2388 (2017) 

15-0-0 

https://undocs.org/fr/S/PV.7926
https://undocs.org/fr/S/PV.7959
https://undocs.org/fr/S/PV.7966
https://undocs.org/fr/S/PV.7992
https://undocs.org/fr/S/2017/561
https://undocs.org/fr/S/RES/2365%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.8020
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/14
https://undocs.org/fr/S/PV.8061
https://undocs.org/fr/S/RES/2312%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/2017/761
https://undocs.org/fr/S/2017/827
https://undocs.org/fr/S/RES/2380%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.8069
https://undocs.org/fr/S/PV.8106
https://undocs.org/fr/S/PV.8111
https://undocs.org/fr/S/RES/2388%20(2017)
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

       Rapport du Secrétaire 

général sur la traite 

d’êtres humains en 

période de conflit 

armé, établi en 

application de la 

résolution 2331 (2016) 

du Conseil de sécurité 

(S/2017/939) 

Lettre datée du 

17 novembre 2017, 

adressée au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent de l’Italie 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2017/972)  

58 États 

Membresss 

(S/2017/973) 

permanent du Saint-

Siège 

Conseil, 

48 invités 

(art. 37)vv, tous 

les autres 

invitésww  

S/PV.8114 

28 novembre 

2017 

  Libye  Haut-Commissaire 

des Nations Unies 

pour les réfugiés, 

Directeur général de 

l’Organisation 

internationale pour 

les migrations  

Tous les 

membres du 

Conseil, tous les 

invitésxx  

 

S/PV.8119 

30 novembre 

2017  

Destruction et trafic 

d’éléments du 

patrimoine culturel par 

des groupes terroristes 

et actes de ce type 

commis en situation de 

conflit armé 

Rapport du Secrétaire 

général sur 

l’application de la 

résolution 2347 (2017) 

du Conseil de sécurité 

(S/2017/969)  

  Secrétaire général 

adjoint chargé du 

Bureau de la lutte 

contre le terrorisme, 

Directrice générale 

de l’Organisation 

des Nations Unies 

pour l’éducation, la 

science et la culture, 

Directeur exécutif 

de l’Office des 

Nations Unies 

contre la drogue et 

le crime, Secrétaire 

général 

d’INTERPOL, chef 

de projet pour la 

protection du 

patrimoine culturel 

au Ministère de la 

culture de l’Italie  

Tous les 

membres du 

Conseil, tous les 

invités  

 

S/PV.8122 

7 décembre 

2017  

    Un membre du 

Conseil 

(Fédération de 

Russie)  

S/PRST/2017/24  

S/PV.8144 

20 décembre 

2017  

Faire face aux 

problèmes 

contemporains 

complexes pesant sur 

la paix et la sécurité 

internationales  

 40 États 

Membresyy  

Chef adjointe de la 

délégation de 

l’Union européenne 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies ; 

Secrétaire 

général, tous les 

membres du 

Conseil, tous les 

invitészz  

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2331%20(2016)
https://undocs.org/fr/S/2017/939
https://undocs.org/fr/S/2017/972
https://undocs.org/fr/S/2017/973
https://undocs.org/fr/S/PV.8114
https://undocs.org/fr/S/PV.8119
https://undocs.org/fr/S/RES/2347%20(2017)
https://undocs.org/fr/S/2017/969
https://undocs.org/fr/S/PV.8122
https://undocs.org/fr/S/PRST/2017/24
https://undocs.org/fr/S/PV.8144
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Séance et date Question subsidiaire Autres documents 

Invitations 

adressées  

au titre de 

l’article 37 

Invitations adressées  

au titre de l’article 39  

et autres invitations Intervenants 

Décision et vote 

(pour-contre-

abstentions) 

        Lettre datée du 

1er décembre 2017, 

adressée au Secrétaire 

général par le 

Représentant 

permanent du Japon 

auprès de 

l’Organisation des 

Nations Unies 

(S/2017/1016) 

     

 

 a Afrique du Sud, Albanie, Algérie, Allemagne, Argentine, Arménie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Brésil, Chili, Chypre, Colombie, 

Costa Rica, Cuba, El Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Éthiopie, Géorgie, Guatemala, Guyana, Hongrie, Inde, 

Indonésie, Iran (République islamique d’), Israël, Italie, Kazakhstan, Koweït, Lettonie, Liechtenstein, Maldives, Maroc, 

Nicaragua, Nigéria, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou, Pologne, République arabe syrienne, République de Corée, Suède, 

Thaïlande, Tunisie, Turquie et Viet Nam. 

 b La République bolivarienne du Venezuela (présidence du Conseil de sécurité) était représentée par sa ministre des relations 

extérieures ; l’Angola par son secrétaire d’État aux relations extérieures ; l’Espagne par son vice-ministre des affaires étrangères 

et de la coopération. 

 c L’Argentine était représentée par son vice-ministre des affaires étrangères et El Salvador par son vice-ministre des affaires 

étrangères, de l’intégration et du développement économique. Le représentant de la République islamique d’Iran s’est exprimé 

au nom du Mouvement des pays non alignés ; le représentant du Koweït au nom de l’Organisation de la coopération islamique ; 

le représentant de la Suède au nom des pays nordiques ; le Chef adjoint de la délégation de l’Union européenne au nom de 

l’Union européenne et des pays suivants : Albanie, Bosnie-Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine, Géorgie, 

Monténégro, Serbie et Ukraine. 

 d Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Australie, Belgique, Brésil, Burundi, Canada, Géorgie, Iran (République islamique d’), 

Irlande, Italie, Kazakhstan, Maroc, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Corée, République démocratique du Congo, 

Rwanda, Suède, Suisse et Thaïlande. 

 e L’Angola (présidence du Conseil de sécurité) était représenté par son ministre des relations extérieures ; l’Espagne par son vice-

ministre des affaires étrangères et de la coopération ; le Royaume-Uni par son sous-secrétaire parlementaire d’État auprès du 

ministère des affaires étrangères et du Commonwealth ; les États-Unis par leur représentante permanente auprès de 

l’Organisation des Nations Unies et membre du Cabinet du Président. 

 f Le Burundi était représenté par son ministre des relations extérieures et de la coopération internationale ; le Portugal par son 

ministre des affaires étrangères ; la République démocratique du Congo par son ministre des affaires étrangères et de la 

coopération internationale ; le Rwanda par son ministre d’État à la coopération ; la Suède par sa secrétaire d’État aux affaires 

étrangères, qui s’est exprimée au nom des pays nordiques ; l’Afrique du Sud par sa ministre de la défense et des anciens 

combattants. Le représentant de la République islamique d’Iran s’est exprimé au nom du Mouvement des pays non alignés ; le 

représentant de l’Union européenne s’est exprimé au nom de l’Union européenne et des pays suivants : Albanie, Arménie, 

Bosnie-Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine, Liechtenstein, Monténégro, République de Moldova, Serbie et 

Ukraine. Le représentant de l’Algérie n’a pas fait de déclaration. 

 g Allemagne, Andorre, Australie, Belgique, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, Canada, Chypre, Croatie, Espagne, Estonie, 

États-Unis, Finlande, France, Guinée équatoriale, Hongrie, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, 

Luxembourg, Malte, Maroc, Micronésie (États fédérés de), Monaco, Mongolie, Norvège, Palaos, Panama, Pays-Bas, Pologne, 

Portugal, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, Suède et 

Turquie. 

 h Allemagne, Andorre, Australie, Belgique, Bulgarie, Cabo Verde, Canada, Chypre, Croatie, Estonie, Finlande, Hongrie, Islande, 

Israël, Italie, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Maroc, Micronésie (États fédérés de), Monaco, Mongolie, 

Norvège, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Corée, Roumanie, Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, Suède, 

République tchèque et Turquie. 

 i La Nouvelle-Zélande et l’Ukraine étaient représentées par leurs ministres des affaires étrangères ; les États-Unis par leur 

secrétaire d’État ; le Sénégal par son ministre des affaires étrangères et des Sénégalais de  l’extérieur ; l’Espagne par son vice-

ministre des affaires étrangères et de la coopération ; le Royaume-Uni par son ministre pour l’Asie et le Pacifique ; l’Égypte par 

son ministre adjoint des affaires étrangères chargé des affaires multilatérales et de l a sécurité internationale. 

 j Pour : Angola, Chine, Espagne, États-Unis, Fédération de Russie, France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni, 

Sénégal, Ukraine, Uruguay, Venezuela (République bolivarienne du) ; abstentions : Égypte. 

 k Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, 

Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Norvège, 

https://undocs.org/fr/S/2017/1016
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Nouvelle-Zélande, Palaos, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Slovaquie, 

Slovénie, Suède et Ukraine. 

 l Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, 

Irlande, Islande, Italie, Kazakhstan, Lettonie, Libye, Lituanie, Luxembourg, Malte, Norvège, Palaos, Pays-Bas, Pologne, 

Portugal, République tchèque, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Slovénie et Suède. 

 m Pour : Angola, Chine, Égypte, Espagne, États-Unis, Fédération de Russie, France, Japon, Malaisie, Nouvelle-Zélande, 

Royaume-Uni, Sénégal, Ukraine, Uruguay ; abstentions : Venezuela (République bolivarienne du). 

 n Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Bangladesh, Belgique, Brésil, Canada, Colombie, Côte d’Ivoire, Éthiopie, 

Gambie, Guatemala, Haïti, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Israël, Italie, Kazakhstan, Lituanie, Maldives, Mali, 

Maroc, Mexique, Nigéria, Norvège, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, République arabe syrienne, République de Corée, 

République démocratique du Congo, Thaïlande et Turquie. 

 o Secrétaire générale de la Francophonie ; Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; Directeur 

exécutif de la Direction exécutive du Comité contre le terrorisme ; Directeur du Centre pour les opérations de paix Brian 

Urquhart ; Chef de la délégation de l’Union européenne ; Observateur permanent de la Communauté économique des États de 

l’Afrique de l’Ouest auprès de l’Organisation des Nations Unies ; Observateur permanent de l’Union africaine. 

 p L’Ukraine était représentée par son ministre des affaires étrangères ; le Sénégal (présidence du Conseil de sécurité) par son 

ministre des affaires étrangères et des Sénégalais de l’extérieur ; l’Espagne par son vice-ministre des affaires étrangères et de la 

coopération ; les États-Unis par leur représentante permanente auprès de l’Organisation des Nations Unies et membre du Cabinet 

du Président. Le représentant de la République bolivarienne du Venezuela s’est exprimé au nom du Mouvement des pays non 

alignés. 

 q La République démocratique du Congo était représentée par son ministre des affaires étrangères, de la coopération internationale 

et de la francophonie. Le représentant de la Norvège s’est exprimé au nom des pays nordiques ; la représentante de la Thaïlande 

au nom des membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) ; le Chef de la délégation de l’Union 

européenne au nom de l’Union européenne et des pays suivants : Albanie, Bosnie-Herzégovine, ex-République yougoslave de 

Macédoine, Monténégro, Serbie et Ukraine. Le représentant de la Colombie n’a pas fait de déclaration. 

 r Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Belgique, Botswana, Brésil, Canada, Chypre, 

Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Djibouti, Finlande, Géorgie, Guatemala, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République 

islamique d’), Israël, Italie, Jordanie, Kazakhstan, Maldives, Maroc, Mexique, Nigéria, Ouganda, Pakistan, Palaos, Pays-Bas, 

Pologne, Portugal, République arabe syrienne, Roumanie, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suède, Suisse, Turquie et Viet Nam. 

 s Le Kazakhstan était représenté par son vice-ministre des affaires étrangères. Le représentant du Mexique s’est exprimé au nom 

du Groupe de haut niveau sur l’eau ; le représentant de l’Ouganda n’a pas fait de déclaration. 

 t Albanie, Allemagne, Andorre, Angola, Arabie saoudite, Arménie, Australie, Autriche, Bahreïn, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili, 

Chypre, Costa Rica, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, 

Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malaisie, Malte, Maroc, Mexique, Monténégro, 

Nicaragua, Norvège, Palaos, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, Qatar, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Sénégal, 

Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, Ukraine, Uruguay et Vanuatu. 

 u Afghanistan, Afrique du Sud, Allemagne, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bahreïn, Bangladesh, 

Belgique, Brésil, Cambodge, Canada, Chili, Colombie, Côte d’Ivoire, Érythrée, Grèce, Haïti, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran 

(République islamique d’), Irlande, Israël, Italie, Jordanie, Kazakhstan, Liechtenstein, Luxembourg, Maroc, Mexique, 

Monténégro, Nicaragua, Nigéria, Norvège, Ouganda, Panama, Paraguay, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, Roumanie, 

Rwanda, Slovaquie, Thaïlande et Turquie. 

 v Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; Représentante spéciale du Secrétaire général 

chargée de la question des violences sexuelles commises en période de conflit ; militante de la société civile pour les droits des 

femmes yézidies ; Ambassadrice de bonne volonté pour la dignité des survivants de la traite d’êtres humains ; Directeur du 

Bureau de l’Organisation internationale pour les migrations auprès de l’Organisation des Nations Unies ; Observateur permanent 

de l’Organisation des États américains ; Représentant spécial d’INTERPOL ; Coordinatrice européenne de la lutte contre la traite 

d’êtres humains. 

 w L’Espagne (présidence du Conseil de sécurité) était représentée par son premier ministre ; l’Ukraine par son vice-ministre des 

affaires étrangères ; le Royaume-Uni par son ministre d’État au développement international. 

 x Le Nigéria était représenté par son ministre des affaires étrangères. Le représentant de Bahreïn s’est exprimé au nom du Groupe 

d’Amis unis contre la traite des êtres humains ; le représentant de la Belgique au nom de son pays et de l’Argentine, des Pays-

Bas et de la Slovénie ; le représentant du Liechtenstein au nom de son pays, de l’Australie et de la Suisse ; le représentant de la 

Norvège au nom des pays nordiques. Les représentants de l’Afrique du Sud et du Cambodge n’ont pas fait de déclaration. 

 y La Coordinatrice européenne de la lutte contre la traite d’êtres humains s’est exprimée au nom de l’Union européenne et des 

pays suivants : Albanie, Bosnie-Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine, Géorgie, Monténégro, République de 

Moldova, Serbie, Turquie et Ukraine. 

 z Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, Bélarus, 

Belgique, Brésil, Bulgarie, Cambodge, Canada, Chili, Chypre, Colombie, Cuba, Danemark, Djibouti, Émirats arabes unis, 

Équateur, Estonie, Finlande, Géorgie, Guatemala, Guinée équatoriale, Haïti, Hongrie, Îles Marshall, Inde, Indonésie, Iran 

(République islamique d’), Iraq, Irlande, Israël, Jordanie, Kenya, Koweït, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Malaisie, Maldives, 

Mali, Maroc, Mexique, Micronésie (États fédérés de), Namibie, Nigéria, Norvège, Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-

Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, République arabe syrienne, République de Corée, République de 
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Moldova, République populaire démocratique de Corée, Rwanda, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suisse, 

Thaïlande, Turquie, Venezuela (République bolivarienne du) et Viet Nam. 

 aa L’Éthiopie, le Japon, le Kazakhstan et la Suède (présidence du Conseil de sécurité) étaient représentés par leurs ministres des 

affaires étrangères ; l’Italie par son ministre des affaires étrangères et de la coopération internationale ; l’Ukraine par son vice-

ministre des affaires étrangères ; la France par son secrétaire d’État chargé du commerce extérieur, de la promotion du tourisme 

et des Français de l’étranger ; le Royaume-Uni par son ministre d’État pour l’Europe et les Amériques ; les États-Unis par leur 

représentante permanente auprès de l’Organisation des Nations Unies et membre du Cabinet du Président. 

 bb La Lettonie, les Pays-Bas et la Pologne étaient représentés par leurs ministres des affaires étrangères ; la République de Corée 

par son vice-ministre des affaires étrangères ; la Finlande par sa sous-secrétaire d’État à la politique étrangère et de sécurité, qui 

s’est exprimée au nom du Groupe des Amis de la médiation ; la Thaïlande par sa directrice générale du département des 

organisations internationales du Ministère des affaires étrangères, qui s’est exprimée au nom de l’ASEAN ; l’Allemagne par son 

représentant spécial chargé du partenariat pour la stabilité au Moyen-Orient. La représentante des États fédérés de Micronésie 

s’est exprimée au nom des petits États insulaires en développement du Pacifique ; le représentant de la Norvège au nom des 

États Membres ayant formé en 2015 un groupe interrégional pour la réforme de l’ONU, à savoir la Colombie, l’Éthiopie, le 

Ghana, l’Indonésie, la Jordanie, le Mexique, la Nouvelle-Zélande et la Norvège ; le représentant de la République bolivarienne 

du Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignés. Les représentants de l’Algérie et des Maldives n’ont pas fait de 

déclaration. 

 cc Le Chef de la délégation de l’Union européenne s’est exprimé au nom de l’Union européenne et de l’Albanie, de la Bosnie-

Herzégovine, de l’ex-République yougoslave de Macédoine, de la Géorgie, de l’Islande, du Monténégro, de la République de 

Moldova et de l’Ukraine. 

 dd Albanie, Allemagne, Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Brésil, Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Estonie, 

Géorgie, Hongrie, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Malaisie, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Ouzbékistan, Pays-Bas, 

Pologne, République de Moldova, Roumanie, Serbie, Slovénie, Suisse, Turquie et Venezuela (République bolivarienne du). 

 ee L’Ukraine était représentée par son ministre des affaires étrangères ; le Kazakhstan et la Suède par leurs vice-ministres des 

affaires étrangères ; les États-Unis par leur représentante permanente auprès de l’Organisation des Nations Unies et membre du 

Cabinet du Président. 

 ff La Géorgie et la Lituanie étaient représentées par leurs ministres des affaires étrangères ; la Hongrie par son ministre des affaires 

étrangères et du commerce ; la République de Moldova par son vice-ministre des affaires étrangères et de l’intégration 

européenne ; la Croatie par sa secrétaire d’État aux affaires politiques ; la Lettonie par son sous-secrétaire d’État et directeur 

politique au sein du Ministère des affaires étrangères. Le représentant de la Norvège s’est exprimé au nom des pays nordiques ; 

le représentant de l’Ouzbékistan au nom de l’Organisation de la coopération islamique ; le représentant de la République 

bolivarienne du Venezuela au nom du Mouvement des pays non alignés. 

 gg Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, Bélarus, Belgique, Brésil, 

Bulgarie, Cambodge, Colombie, Côte d’Ivoire, Djibouti, Émirats arabes unis, Espagne, Estonie, Géorgie, Grèce, Hongrie , 

Indonésie, Iran (République islamique d’), Iraq, Irlande, Israël, Liechtenstein, Luxembourg, Malaisie, Maroc, Myanmar, 

Namibie, Nigéria, Norvège, Ouganda, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, Qatar, République 

arabe syrienne, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Slovaquie, Thaïlande, Turquie et Venezuela (République 

bolivarienne du). 

 hh Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; représentante du Elmam Peace and Human Rights 

Centre ; Commissaire indépendant du Royaume-Uni chargé de la lutte contre l’esclavage ; Rapporteuse spéciale sur les formes 

contemporaines d’esclavage, y compris leurs causes et leurs conséquences ; Représentante spéciale et Coordinatrice pour la lutte 

contre la traite des êtres humains de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe ; Chef adjointe de la délégation 

de l’Union européenne ; Représentant spécial d’INTERPOL ; Expert principal de l’Organisation internationale du Travail chargé 

de la question du travail forcé ; Directeur du Bureau de l’Organisation maritime internationale auprès de l’Organisation des 

Nations Unies ; Observateur permanent de l’Union africaine auprès de l’Organisation des Nations Unies. Le Directeur exécutif 

de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et la représentante du Elmam Peace and Human Rights Centre ont 

respectivement participé à la séance par visioconférence depuis Vienne et Mogadiscio. 

 ii L’Ukraine était représentée par son vice-ministre des affaires étrangères ; l’Éthiopie par sa ministre des femmes et de l’enfance ; 

la France par sa ministre des familles, de l’enfance et des droits des femmes ; la Suède par sa ministre des enfants, des personnes 

âgées et de l’égalité des sexes ; le Kazakhstan par sa vice-ministre de l’économie nationale ; les États-Unis par leur 

représentante permanente auprès de l’Organisation des Nations Unies et membre du Cabinet du Président. 

 jj Le Bélarus était représenté par son vice-ministre des affaires étrangères ; la Norvège par sa secrétaire d’État et vice-ministre des 

affaires étrangères ; l’Argentine par sa présidente du Conseil national des femmes ; l’Australie par sa ministre chargée de la 

condition des femmes ; la République tchèque par son ministre des droits de l’homme et de l’égalité des chances et Président du 

Conseil législatif ; l’Indonésie par sa ministre de l’autonomisation des femmes et de la protection de l’enfance ; l’Irlande par son 

ministre du développement international ; le Luxembourg par sa ministre de l’égalité des chances ; le Portugal par sa secrétaire 

d’État à la citoyenneté et à l’égalité ; la Roumanie par sa ministre du travail et de la justice sociale ; l’Espagne par sa ministre de 

la santé, des services sociaux et de l’égalité ; la Turquie par sa ministre de la famille et des politiques sociales. 

 kk Albanie, Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Émirats 

arabes unis, Érythrée, Espagne, Estonie, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, France, Géorgie, Grèce, 

Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Mali, Malte, 

Maroc, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, République de Corée, République tchèque, Roumanie, 
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Royaume-Uni, Saint-Marin, Sénégal, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Venezuela 

(République bolivarienne du). 

 ll Albanie, Allemagne, Australie, Autriche, Belgique, Bulgarie, Canada, Chili, Chypre, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Émirats 

arabes unis, Érythrée, Espagne, Estonie, ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, Géorgie, Grèce, Hongrie, Irlande, 

Islande, Israël, Lettonie, Liban, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Mali, Malte, Maroc, Monténégro, Norvège, Nouvelle-

Zélande, Pays-Bas, Pologne, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Saint-Marin, Slovaquie, Slovénie, Suisse, 

Tunisie, Turquie et Venezuela (République bolivarienne du). 

 mm La France était représentée par sa ministre de la culture et de la communication ; l’Italie par son sous-secrétaire d’État aux 

affaires étrangères et à la coopération internationale. 

 nn Le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a participé à la séance par visioconférence 

depuis Vienne. 

 oo L’État plurinational de Bolivie (présidence du Conseil de sécurité) était représentée par son président ; la Suède par sa vice-

première ministre et ministre de la coopération internationale pour le développement et du climat ; le Kazakhstan par son vice-

ministre des affaires étrangères ; le Sénégal par son ministre des pêches et de l’économie maritime ; l’Italie par sa sous-

secrétaire d’État à l’environnement et à la protection du territoire et de la mer. 

 pp Bolivie (État plurinational de) (présidence du Conseil de sécurité), Italie, Japon, Sénégal, Suède et Uruguay. 

 qq Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, 

Irlande, Italie, Japon, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monténégro, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, 

Roumanie, Royaume-Uni, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède et Ukraine. 

 rr Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Chypre, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, Finlande, Grèce, Hongrie, Irlande, 

Lettonie, Libye, Lituanie, Luxembourg, Malte, Monténégro, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, 

Slovaquie et Slovénie. 

 ss Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Bahreïn, Belgique, Belize, Bolivie (État plurinational de), Bulgarie, Canada, Chypre, 

Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, Éthiopie, ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, France, Grèce, 

Guinée équatoriale, Hongrie, Indonésie, Iraq, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, 

Luxembourg, Malte, Maroc, Monténégro, Norvège, Pays-Bas, Pérou, Pologne, Portugal, Qatar, République de Corée, Roumanie, 

Saint-Marin, Sénégal, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse , Thaïlande, Tunisie, Turquie, Ukraine et Uruguay. 

 tt Afrique du Sud, Albanie, Allemagne, Andorre, Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Bangladesh, 

Belgique, Belize, Botswana, Brésil, Bulgarie, Canada, Chypre, Colombie, Croatie, Émirats arabes unis, Espagne, Estonie, 

ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, Géorgie, Grèce, Guatemala, Guinée équatoriale, Hongrie, Indonésie, Iran 

(République islamique d’), Iraq, Irlande, Islande, Israël, Jordanie, Kenya, Koweït, Lettonie, Libye, Liechtenstein, Lituanie, 

Malaisie, Maldives, Malte, Maroc, Myanmar, Nigéria, Norvège, Pakistan, Panama, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 

Portugal, Qatar, République de Corée, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Suisse, Thaïlande, 

Turquie et Venezuela (République bolivarienne du). 

 uu Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ; Rapporteuse spéciale sur la traite des êtres 

humains, en particulier les femmes et les enfants ; Commissaire à la paix et à la sécurité de l’Union africaine ; chargée d’affaires 

par intérim de la Délégation de l’Union européenne auprès de l’Organisation des Nations Unies ; Représentante spéciale et 

Coordinatrice pour la lutte contre la traite des êtres humains de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe ; 

Directeur du Bureau de l’Organisation internationale pour les migrations auprès de l’Organisation des Nations Unies. 

 vv La République bolivarienne du Venezuela était représentée par son vice-ministre des affaires étrangères, qui s’est exprimé au 

nom du Mouvement des pays non alignés ; la représentante de l’Estonie s’est exprimée au nom de son pays, de la Lettonie et de 

la Lituanie ; le représentant de la Norvège au nom des pays nordiques. Les représentants des pays suivants n’ont pas fait de 

déclaration : Albanie, Andorre, Arabie saoudite, Chypre, Croatie, ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, Grèce, 

Guinée équatoriale, Islande, Lettonie, Lituanie, Malte, Pologne, République de Corée, Roumanie, Rwanda, Saint-Marin, Serbie, 

Slovénie, Thaïlande. 

 ww Le Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et le Commissaire à la paix et à la sécurité de 

l’Union africaine ont respectivement participé à la séance par visioconférence depuis Vienne et Addis-Abeba. La représentante 

de la délégation de l’Union européenne s’est exprimée au nom de l’Union européenne et des pays suivants : Albanie, Bosnie-

Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine, Géorgie, Monténégro, République de Moldova, Serbie, Turquie et 

Ukraine. 

 xx Le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les réfugiés et le Directeur général de l’Organisation internationale pour les 

migrations ont participé à la séance par visioconférence depuis Genève.  

 yy Afrique du Sud, Allemagne, Arabie saoudite, Arménie, Australie, Azerbaïdjan, Bangladesh, Belgique, Botswana, Brésil, Chili, 

Colombie, Équateur, Ghana, Grèce, Guatemala, Hongrie, Inde, Indonésie, Kirghizistan, Koweït, Liban, Liechtenstein, Lituanie, 

Maldives, Maroc, Mexique, Népal, Norvège, Pakistan, Pays-Bas, Pérou, Portugal, Qatar, Slovaquie, Slovénie, Suisse, Turquie, 

Tuvalu et Viet Nam. 

 zz L’Ukraine était représentée par son vice-ministre des affaires étrangères. La représentante de la Lituanie s’est exprimée au nom 

de son pays, de l’Estonie et de la Lettonie ; le représentant de la Norvège au nom des pays nordiques ; le représentant des Tuvalu 

au nom des petits États insulaires en développement du Pacifique ; la représentante de la délégation de l’Union européenne au 

nom de l’Union européenne et des pays suivants : Albanie, Bosnie-Herzégovine, ex-République yougoslave de Macédoine, 

Géorgie, Monténégro, République de Moldova, Serbie, Turquie et Ukraine. 
 




